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Engagement #56 : Lutter contre la désinformation  
 

Date de début et de fin de l’engagement : 

1er juillet 2021 ȟ 30 juin 2023 

Agence / acteur d'exécution principal 

ConVeil SXp©UieXU de lȢAXdioYiVXel 

 

Description de l’engagement 

Quel est le problème public que l'engagement réglera ? 

LeV oppoUWXniW©V en WeUmeV dȢe[pUeVVion, dȢinfoUmaWion, eW dȢ©change de 
d©YeloppemenW deV comp©WenceV eW deV VaYoiUV qXȢoffUe lȢeVpace infoUmaWionnel 
numérique aux citoyens VȢaccompagnenW de UiVqXeV paUmi leVqXelV figXUe la 
circulation, intentionnelle ou non, de fausses informations. En particulier, celles 
dȢenWUe elleV qXi VonW VXVcepWibleV de WUoXbleU lȢoUdUe pXblic oX leV VcUXWinV ©lecWoUaX[ 
représentent un enjeu démocratiqXe eW Vocial cUXcial, en ce qXȢelleV peXYenW meWWUe 
en péril la santé et la sécurité des citoyens (ex. : fausses informations sur la COVID-19) 
oX inflXeU VXU lȢe[pUeVVion de leXU Yoi[ d©mocUaWiqXe paU le YoWe (e[. : faXVVeV 
informations diffusées dans le bXW de manipXleU leV ©lecWeXUV eW dȢoUienWeU Xn VcUXWin). 
Les fausses informations de nature économique peuvent également affecter le bon 
fonctionnement de la société. 

LȢe[iVWence de conWenXV de faXVVeV infoUmaWionV VXU inWeUneW eVW, en Voi, Xn pUobl¨me 
majeXU ; n©anmoinV, leV UiVqXeV qXȢilV UepU©VenWenW VonW VXVcepWibleV dȢªWUe 
conVid©UablemenW accUXV loUVqXȢilV VonW diffXV©V de fa§on maVViYe eW Uapide (qXand 
bien même il existe des analyses divergentes sur leur impact réel). Ce phénomène est 
en particulier rendu possible par les plateformes en ligne, notamment les réseaux 
VociaX[, qXi peUmeWWenW le paUWage eW la diffXVion Uapide dȢXn conWenX paU WoXW 
XWiliVaWeXU aXpU¨V dȢXn pXblic poWenWiellemenW WU¨V laUge. 

La conVommaWion de ceV U©VeaX[ peXW ameneU lȢXWilisateur à faire le constat empirique 
de phénomènes de désinformation, voire à lui donner le sentiment que ce type de 
contenus y circule particulièrement aisément. Néanmoins, la réalité de leur 
VXUUepU©VenWaWion eW de leXU YiUaliW© VXp©UieXUe   celle dȢaXWres contenus, qui fait débat 
paUmi leV WUaYaX[ e[iVWanWV, m©UiWeUaiW dȢªWUe qXeVWionn©e afin de compUendUe eW 
dȢ©Wa\eU objecWiYemenW leV caXVeV de ce conVWaW eW, le caV ©ch©anW, de ceWWe U©aliW©, en 
tenant compte des différences de modèle entre les plateformes. De même, les 
facteurs conduisant à ce phénomène devraient être clairement identifiés et mieux 
compris, de manière globale et dans leur diversité, en considérant le rôle des différents 
intervenants (opérateurs, publics, utilisateurs influents, acteurs économiques, acteurs 
politiques, etc.). 

Quel est l'engagement ? 

Par la loi n° 2018-1202 du 22 décembre 2018 relative à la lutte contre la manipulation 
de lȢinfoUmaWion, le l©giVlaWeXU a impoV© aX[ plXV gUandeV plaWefoUmeV en ligne Xn 
devoir de coopération dans la lutte contre la diffusion des fausses informations, 
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passant par la mise en oeuvre de moyens à cette fin. Il a confié au CSA la compétence 
dȢaVVXUeU le VXiYi de ceWWe obligaWion, dȢ©dicWeU deV UecommandaWionV   lȢ©gaUd deV 
opérateurs concernés et de VXpeUYiVeU la miVe en oeXYUe deV mo\enV en VȢaVVXUanW de 
leur existence et de leur effectivité. 

Il ne UeYienW paV aX CSA dȢinWeUYeniU VXU la pU©Vence effecWiYe de ph©nom¨neV de 
désinformation sur les services de plateformes. Pour autant, pour évaluer les mesures 
mises en oeuvre, il doit connaître, caractériser et comprendre les phénomènes de 
désinformation, notamment leur viralité. Pour ce faire, il dispose de moyens liés à 
lȢe[eUcice de la U©gXlaWion (e[amen deV mo\enV, dialogXe eW UeqXªWeV aXpU¨V deV 
plaWefoUmeV, deV ©WXdeV qXȢil peXW U©aliVeU en pUopUe eW deV WUaYaX[ U©aliV©V paU le 
monde de la recherche qui viennent nourrir sa connaissance de ces phénomènes. 

N©anmoinV, aX YX, dȢXne paUW, de la comple[iW© dX ph©nom¨ne, li©e en paUWicXlieU   la 
diversité de VeV facWeXUV, deV U©VeaX[ eW deV acWeXUV inWeUYenanWV eW, dȢaXWUe paUW, deV 
disciplines, des compétences et des moyens nécessaires, tenter de comprendre et a 
foUWioUi, de cheUcheU   U©VoXdUe le pUobl¨me   lȢ©chelle dȢXn VeXl acWeXU VeUaiW illXVoiUe. 
Cela eVW dȢaXWanW plXV YUai qXe le WeUme g©n©UiqXe de m faXVVeV infoUmaWionV { UegUoXpe 
des pratiques et contenus divers dont la catégorisation fait débat et qui doivent être 
diVWingX©V ; ainVi, la diffXVion dȢXne infoUmaWion donW la Y©UaciW© eVW doXWeXVe eVt à 
distinguer de la volonté délibérée de tromper, quand bien même ces deux réalités 
peuvent se recouper. Les phénomènes de viralité peuvent en être eux-mêmes de 
naWXUe eW dȢampleXU WU¨V diff©UenWeV. 

Ces objectifs ne peuvent être atteints que grâce à une réflexion et une action plurielles 
impliquant non seulement les parties prenantes mais aussi le secteur académique et 
la société civile, à une échelle dépassant le strict cadre national. 

AinVi, afin de lanceU ceWWe U©fle[ion commXne, le CSA Ve pUopoVe dȢanimer et de 
prendre part à un dialogue multilatéral avec la société civile et le monde de la 
recherche, visant à faciliter :  

x lȢidenWificaWion deV piVWeV, h\poWh¨VeV eW VXjeWV de UecheUche qXi 
nécessiteraient un approfondissement ;  

x lȢidenWificaWion deV mo\ens, des freins et des contraintes à prendre en compte 
danV le cadUe de ceWWe UecheUche (Wel qXe lȢacc¨V aX[ donn©eV eW leXU XWiliVaWion 
dans le respect des règles de protection des données personnelles des 
XWiliVaWeXUV) eW deV leYieUV dȢacWion ;  

x la discusVion VXU la d©finiWion, la caUacW©UiVaWion eW lȢobjecWiYaWion dX oX deV 
phénomènes de mésinformation et désinformation, et de leur viralité à une 
échelle globale ;  

x la compréhension des facteurs de cette viralité en envisageant la 
problématique sous un angle international ;  

x la proposition de solutions en vue de la lutte contre leur diffusion ;  
x lȢidenWificaWion eW le paUWage deV oXWilV, UeVVoXUceV eW WechniqXeV d©Yeloppées 

par les participants ou des tiers pour étudier et/ou agir contre les phénomènes 
de fausses informations, et permettant à la société civile et aux citoyens de se 
VaiViU de ceV enjeX[ eW dȢoXWilV le caV ©ch©anW.  

Comment l'engagement contribuera-t-il à résoudre le problème public ? 
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Dans un premier temps, au cours du second semestre 2021, le CSA mènera une phase 
préalable consistant à préciser et approfondir la problématique en identifiant les 
gUandeV qXeVWionV,   lȢaide de VeV WUaYaX[ d©j  U©aliV©V, dȢXne noWe de U©fle[ion eW dȢXne 
recherche commentée de la littérature existante. Ce document aura pour objectif de 
fournir une base de réflexion pour préparer et lancer le dialogue lors de la première 
réunion du forum.  

Le CSA VȢappXieUa poXU cela VXU Von ComiW© dȢe[peUWV VXU la d©VinfoUmaWion en ligne.  

Dans ce même temps, il identifiera les acteurs du monde académique et de la société 
ciYile VXVcepWibleV dȢªWUe inW©UeVV©V paU Xne paUWicipaWion aX foUXm.  

La deuxième étape sera amorcée par une première réunion dX foUXm   lȢhoUi]on d©bXW 
2022  

Ce foUXm feUa enVXiWe lȢobjeW de U©XnionV U©gXli¨UeV,   Xn U\Whme qXi poXUUaiW ªWUe 
semestriel, pour faire état du travail et des réflexions accomplis par les uns et autres 
et confronter les approches, les problématiques identifiées, les résultats, et 
caractériser les contraintes rencontrées en tentant de formuler des solutions. En 
oXWUe, ceV U©XnionV nȢe[clXenW paV ȟ et même encouragent ȟ le développement de 
partenariats entre participants sur la base des pistes de travaux identifiées dans le 
cadre du forum.  

A long WeUme, dȢaXWUeV acWeXUV poXUUaienW ªWUe aVVoci©V   ce foUXm.  

Pourquoi cet engagement est-il pertinent pour les valeurs de l'OGP ? 

Cet engagement poursuit un objectif de transparence, en permettant au monde 
académique et à la société civile un partage des préoccupations et actions de leurs 
membUeV. Il VȢinVcUiW, en cela, danV la conWinXiW© dȢacWionV dȢoUeV eW d©j  men©eV paU le 
CSA en faveur de la transparence des données publiques, telle que la publication sur 
son site internet du relevé des temps de parole comptabilisés sur les médias 
aXdioYiVXelV aX WiWUe dX plXUaliVme1ainVi qXe la pUodXcWion dȢ©WXdeV eW anal\VeV YiVanW 
à améliorer la connaissance de ces phénomènes et sensibiliser les citoyens.  

Il poXUVXiW ©galemenW Xn objecWif ciWo\en en ce qXȢil YiVe   am©lioUeU leV condiWionV dX 
d©baW pXblic danV lȢeVpace infoUmaWionnel nXm©UiqXe, en caUacW©UiVanW Xn pUobl¨me 
poXU mieX[ lȢidenWifier et tenter de le résoudre.  

Informations de contact 

Nom de la personne responsable de l'agence d'exécution  
Lucile Petit 
Directrice des plateformes en ligne 
Lucile.PETIT@CSA.FR   


